
6 VENDREDI 25 NOVEMBRE 2016

Loiret Actualités

En partenariat
avec

Rendez-vous sur
wwwwwwwwww.larepp.fr

rubrique S’ABONNER

Offre réservée aux nouveaux abonnés
dans la limite des stocks disponibles.

14999 €
ÀÀÀ LAA COMMANDE

PUIS 14.50 €/MOIS
PENDANT 2 ANS

À LA COMMANDE

GALLLAAAXXXXYYY TTTAAABBB AAA 222000111666
16 GGGOOO - 111000.111 PPPOOOUUUCCCES - NOIR

IIIPPPAAADDD MMMIIINNNIII
32 GO - 7.9 POUCES - BLANC

OU

OFFFREZ-VOUS
UN ABBOONNNNEMENNNTTT
NUUMÉÉ

BB
ÉRRRRIQUE

& CHOISISSEZ
VOTRE TABLETTE !

15
56
37

RÉGION■ Le contrat de plan ÉtatRégion est abondé par l’État

Un bonus de 10millions d’euros

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

J eanMichel Baylet, mi
nistre de l’Aménage
ment du terr i toire,

n’est pas venu les mains
vides, hier, à Orléans. Le
gouvernement a décidé
d’anticiper la clause de re
voyure du Contrat de plan
ÉtatRégion (CPER) pré
vue pour 2018. Un budget

de 200 millions d’euros a
été débloqué pour tenir
compte des changements
de contours des régions.

Le conseil régional du
CentreVal de Loire en a
profité pour défendre ses
projets et s’est vu attribuer
10 millions d’euros, qui
viennent s’ajouter aux
362 millions amenés par
l’État dans le CPER 2015
2020. Le président de la
Région, François Bonneau
(PS), a rappelé, hier, com
bien il avait dû négocier
pour que le CentreVal de
L o i r e n e r e s t e p a s l a
deuxième région la moins

bien dotée de France.

De l’argent en plus,
pour quoi faire ?
La nouvelle manne de

l’État est déjà fléchée.
3,9 millions d’euros sont
consacrés à l’enseigne
ment supérieur. Ils servi
ront à financer la troisiè
me tranche de rénovation
de l’IUT d’Orléans et à
payer la restructuration de
l’Insa (Institut national
des sciences appliquées)
de Blois.

L’enveloppe mobilité est
consacrée à la fois au fer
roviaire et à la route. Pour
le rail, 4,4 millions d’euros
contribueront aux travaux
de maintenance de la li
gne ParisOrléansLimo
gesToulouse. Quant à la
route, la région bénéficie
d’une aide supplémentaire
pour investir dans des
aménagements de cré
neaux de dépassement au
sud de Dreux (Eureet
Loir) et dans l’Indre, entre
Issoudun et Chârost.

La Région n’est pas en
reste et contribue, elle
aussi, à gonfler le budget
du CPER. Elle a ainsi pré

vu de consacrer 2,3 mil
lions d’euros pour élimi
ner les passages à niveau
bordant la ligne ParisOr
léansLimogesToulouse
dans l’Indre.

Enfin, il est prévu une
enveloppe de 5 millions
d’euros provenant pour
moitié des caisses de l’État
et pour l’autre de celles de
la Région pour financer
des projets d’entreprises
porteuses d’innovations. ■

■ ÉCHOS

Souvenir. Jean-Michel
Baylet a rappelé qu’il avait
travaillé de concert avec le
sénateur socialiste du Loi-
ret Jean-Pierre Sueur sur
les intercommunalités, il y
a 20 ans. « Nous voyons
aujourd’hui que notre déci-
sion était la bonne », s’est-
il félicité.
Humour. « 10 millions de
plus pour le CPER, avec un
PRG (Parti radical de gau-
che), ça peut être 10 mil-
lions d’anciens francs »,
plaisantait, hier, un élu ré-
gional.

L’enveloppe accordée par
l’État dans le cadre du Con-
trat de plan a été revue à la
hausse. Pour des investisse-
ments dans l’enseignement
supérieur et la mobilité.

VISITE. Le ministre Jean-Michel Baylet (à gauche) n’est pas venu les mains vides, hier, à Orléans. PHOTO PASCAL PROUST

FUTUR LYCÉE À CHÂTEAUNEUF

Le « non » des partisans de
Bray-en-Val sur le choix du site
L’annonce de la décision de
la Région de vouloir im-
planter un nouveau lycée à
Châteauneuf-sur-Loire ne
fait pas renoncer l’associa-
tion « Lycée avenir Sullias
Val de Loire ».

Philippe Rey, président
de cette association, avoue
que, depuis la réunion de
lundi (notre édition de
mardi), l’espoir de voir se
construire le nouveau ly
cée du Loiret à Brayen
Val est vacillant : « Je me
refuse à être pessimiste,
mais je ne suis vraiment
pas optimiste ». L’étude
commandée par le conseil
régional conclut que Châ
teauneufsurLoire est la
commune la mieux située
pour désengorger les ly
cées saturés de l’Orléa
nais, sans affaiblir celui de
Gien.

Les règles du jeu
« François Bonneau (pré

sident PS de la Région) a
imposé ses propres règles
du jeu. Nous lui deman
dions une étude sur l’im
pact économique d’un
nouvel établissement à
BrayenVal pour 51 com
munes des cantons de
Lorris, Sully et Château
neuf ; elle porte sur com
ment désengorger les ly
cées d’Orléans », regrette
Philippe Rey.

Pour lui, BrayenVal
s’impose en terme d’amé
nagement du territoire si
l’on veut redynamiser le
centre du Loiret. « À con

dition de faire du lycée de
Gien un pôle régional de
formations, complémen
taire au lycée de Brayen
Val », précisetil. En l’état
actuel, il souhaite que les
élus de la Région s’oppo
sent au projet.

Si le but n’est que de ré
soudre la hausse des effec
tifs dans les lycées orléa
nais, « autant le construire
à Chécy », propose Chris
tian Bouleau, le maire (LR)
de Gien. Car, pour lui,
qu’on implante un nouvel
établissement à Château
neuf ou BrayenVal, ça
nuira à Gien. « Qu’on per
de 200 ou 250 élèves, le ly
cée Palissy sera affaibli. »

L’étude présentée par
François Bonneau montre
que l’effet d’aspiration
sera moins important si le
nouvel établissement est
bâti à Châteauneuf. Mais
le lycée Palissy perdra tout
d e m ê m e « d e 1 5 0 à
180 élèves » dans ce cas.
L’établissement compte
actuellement 1.154 lycéens
(pour une capacité de
1.600). Si les effectifs des
cendent endessous du
seuil de 1.000, le lycée
perdra de son attractivité.

Christian Bouleau exige
que, s’il est construit un
nouveau lycée à l’est d’Or
léans, l’Éducation natio
nale mette en place des
formations postbac à Pa
lissy : la seule façon selon
lui de maintenir son at
tractivité. ■

Philippe Abline
philippe.abline@centrefrance.com

AVENIR. Comment ne pas affaiblir le lycée Palissy ? ARCHIVE

Lors du passage de la loi (le 13 décembre) devant
l’Assemblée nationale, un amendement gouvernemental
rétablira l’article 41, rejeté par le Sénat, selon lequel
Orléans, capitale régionale, répond aux critères pour devenir
métropole. Jean-Michel Baylet s’y est engagé hier. « Je ne
crois pas qu’il y aura les mêmes difficultés à l’Assemblée
nationale qu’au Sénat », estime-t-il. « Tours n’est pas dans
l’article 41 mais, si elle dépose un dossier, je donnerai un
avis favorable », précise le ministre, qui souhaite un « pacte
métropole » en Centre-Val de Loire. « À Tours comme à
Orléans, on devrait fêter Noël avec une bonne nouvelle », se
veut optimiste Jean-Michel Baylet.

■ « Orléans sera métropole »


